PROCES-VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU LUNDI 21 OCTOBRE 2013

--ooOoo--

L’An Deux Mille Treize, le Lundi 21 Octobre à 18 Heures, le Conseil Municipal de la Ville d’AJACCIO, légalement convoqué le 10 Octobre 2013 conformément à l’article L2121-17 du C.G.C.T, s’est réuni en séance publique à l’Hôtel de Ville sous la présidence de M. le Maire, Simon RENUCCI. 

Etaient présents :
MM. LUCIANI, CERVETTI, DIGIACOMI, PIERI, PANTALONI, Mme LUCIANI, Mme MORACCHINI, MM. CASASOPRANA, GABRIELLI, Adjoints au Maire.

MM. PARODIN, VITALI, MARY, BASTELICA, Mme JOLY, M. AMIDEI, Mme SUSINI Claire, Mme FIESCHI-DI-GRAZIA, Mme CURCIO, M. TOMI, Mme SUSINI-BIAGGI, M. BARTOLI, Mme FERRI-PISANI, MM. D’ORAZIO, SBRAGGIA, FERRARA, Conseillers Municipaux.

Avaient donné pouvoir de voter respectivement en leur nom :

Mme RISTERUCCI


à

M. Le MAIRE

Mme PIMENOFF


à

M. LUCIANI

Mme DEBROAS


à

M. CERVETTI

Mme POLI



à

M. BASTELICA

M. ZUCARELLI


à

M. PIERI

Mme GUERRINI


à

M. SBRAGGIA

Etaient absents :
Mme GUIDICELLI, Mme MOUSNY-PANTALACCI, Mme PASQUALAGGI, Adjointes au Maire, Mme PERES, MM. BERNARDI, COMBARET, Mme TOMI, Mme SAMPIERI, Mme PASTINI, MM. RUAULT, CORTEY, Mme OTTAVI-BURESI, Mme PAOLINI, Conseillers Municipaux.

Nombre de membres composant l’Assemblée :
45

Nombre de membres en exercice :


45

Nombre de membres présents :


26

Quorum :





23

Le quorum étant atteint, M. D’ORAZIO est désigné en qualité de Secrétaire de séance.

M. le Maire ouvre la séance et déclare : « Mesdames, Messieurs, Mes chers collègues, lors de la séance du Conseil Municipal du 30 septembre, nous avons débattu autour du rapport concernant la sécurisation de l’alimentation en gaz de notre ville et le prolongement de la rocade. Nous avions prévu de vous présenter à la séance suivante de notre assemblée le protocole d’accord faisant intervenir les trois parties, c’est-à-dire l’Etat, GDF-Suez et la Ville d’Ajaccio, afin de dérouler parallèlement toutes les procédures administratives permettant de mener à bien  la mise en place d’un Plan de Prévention des Risques Technologiques dans le cadre de l’enfouissement des sphères de Loreto, et la réalisation de la section Alata-Vittulo de la rocade. C’est donc chose faite, Monsieur le premier adjoint nous détaillera tout à l’heure ce protocole, dont les procédures permettront à l’Etat d’instruire les dossiers administratifs préalables à la construction de la voie nouvelle Alata / Vittulo sans attendre l’approbation du PPRT et dans un calendrier compatible avec celui du PEI - Programme exceptionnel d’investissement – ce qui nous permettra d’engager les travaux dans les meilleurs délais en fonction des ces impératifs. Autre sujet, d’importance également, sur lequel nous avançons - pas aussi rapidement que nous le souhaiterions tous pour des raisons budgétaires - mais tout de même : il s’agit de l’espace Grossetti pour lequel nous vous soumettons le projet de dépôt  d’un permis de construire. Nous avons déjà, vous le savez, investi le rez-de-chaussée de ce bâtiment avec l’installation du guichet unique, du service des abonnements horodateurs et de la « Maison des Aînés », au travers de laquelle nous organisons régulièrement des activités pour les personnes âgées des quartiers environnants. Ce bâtiment, idéalement situé à la lisière du centre ville, est également un atout majeur pour le regroupement de certains services administratifs de la Ville, ce qui nous permettra de gagner sur deux tableaux : une meilleure synergie des services entre eux, et une économie très substantielle puisque nous pourrons ainsi résilier un certain nombre de baux locatifs. Nous y travaillons activement en ce moment même. Par ailleurs, et bien que l’Armée l’ait régulièrement entretenu, ce bâtiment n’a fait l’objet d’aucun investissement, notamment en matière d’isolation thermique. De plus, nous devons prévoir des aménagements fonctionnels de façon à pouvoir y accueillir dans de bonnes conditions les services qui sont destinés à y travailler. Le permis que la DGST va déposer s’oriente donc dans trois directions : 

· La définition de la destination des locaux avec au rez-de-chaussée: une médiathèque, la maison des aînés et un pôle administratif ouvert au public,

· Une meilleure intégration de l’espace Grossetti au cœur de la place Miot,

· Une réhabilitation par une mise aux normes énergétiques grâce à des travaux d’isolation par l’extérieur.

Voilà le pourquoi de ce permis de construire sur lequel Monsieur Paul-Antoine Luciani pourra s’étendre davantage dans quelques minutes. Un point également sur le « Forum des Associations » qui cette année va mettre en avant  les « rencontres initiatives jeunesse ». Avec le concours des associations concernées, nous voulons promouvoir les actions et les projets portés par les jeunes afin de les encourager et les soutenir dans leurs démarches. N’oublions jamais combien les associations sont actives dans notre Ville, combien elles sont importantes par les liens qu’elles tissent entre les individus, combien elles sont génératrices d’animations, de débats, d’échanges dans nos quartiers. Enfin, un mot sur la réalisation d’un boulodrome de compétition au Suartello. Nous n’avons dans le pays ajaccien aucun boulodrome qui permette d’organiser les compétitions officielles. Pour répondre donc à la demande du Comité Régional de Pétanque, nous avons cherché un terrain qui corresponde aux besoins et nous l’avons finalement trouvé au Suartello à côté du stade de football. Il est prévu de réaliser à terme 60 terrains homologués, dont 20 éclairés, sanitaires, préau et parking complémentaire. Avec un tel équipement nul doute que la pétanque aura de beaux jours devant elle ! Je vous remercie et je passe la parole à Monsieur Paul-Antoine Luciani. »

1 Protocole d’accord entre l’Etat, GDF Suez et la Ville d’Ajaccio en vue de mise en œuvre des mesures de réduction de risques relatifs à l’usine du Loreto et de l’instruction des procédures administratives de la liaison Alata Vittulo, autorisation donnée au Maire de signer la convention.
L’examen de ce point  est reporté à une prochaine séance car le protocole d’accord entre l’Etat, GDF Suez et la Ville est encore en cours de négociation. 

M. le Maire passe la parole à M. Terrier pour un exposé sur l’historique de la Rocade.
Intervenants :

M. Parodin

M. Luciani
M. Sbraggia : « Le protocole présenté dans la délibération ne semble pas être le document définitif. C’est encore le signe de la précipitation et de l’effet d’annonce. Le document ne comporte aucun élément financier, ce qui est la pierre angulaire de l’accord. Par ailleurs, pour ce qui est censé être un accord tripartite, nous ne connaissons pas à la lecture de ce document, la position de l’Etat ! »

2 Dépôt d’un permis de construire pour la réhabilitation de la caserne Grossetti

M. Luciani expose que ce nouvel élément du patrimoine immobilier de la Ville d’Ajaccio, la cité Grossetti est l’objet d’enjeux importants pour la collectivité.
La Ville va réaliser un ensemble de travaux, qui porteront sur deux points principaux : réhabilitation énergétique lourde d’une part, et reprise des aménagements fonctionnels d’autre part. Les objectifs à atteindre ont été définis dans un programme qui a servi de support au marché de maîtrise d’œuvre conclu en 2012 pour la conception et le suivi des travaux (délibération 2012/225). Selon le code de la construction et notamment l’article L.111-8, il est nécessaire d’obtenir une autorisation avant d’aménager ou de modifier un ERP, ou de créer un nouvel établissement par changement de destination. Les travaux projetés sur la future Cité Grossetti devront donc faire l’objet d’une autorisation administrative liée aux éléments suivants :

> Le changement de destination des locaux : Le projet entraîne la « transformation » de l’établissement initial unique en deux établissements distincts : Médiathèque / Maison des Aînés et Pôle administratif avec accueil du public, qui fonctionneront de façon autonome. Cette nouvelle disposition implique un ensemble de travaux portant sur la sécurité incendie dans chaque établissement (cloisonnement des cages d’escalier, création de sorties de secours,…) et l’obligation de rendre accessible aux personnes handicapées les espaces recevant du public. Les porteurs du projet doivent s‘engager à effectuer ces travaux obligatoires, qui seront validés par les commissions ad hoc (sécurité, accessibilité,…) à l’occasion du dépôt du permis de construire.

> Intégration du bâtiment dans le tissu urbain : La réhabilitation va conduire à une redéfinition des rapports du bâtiment avec son environnement et à de nouveaux échanges de population. La nouvelle inscription de ce bâtiment dans la trame urbaine et fonctionnelle du quartier ne pourra être efficace sans un minimum de travaux extérieurs. 

> Modifications de l’aspect extérieur : La réhabilitation énergétique projetée, et notamment les travaux d’isolation par l’extérieur du bâtiment auront pour conséquence une modification sensible de l’aspect extérieur de l’édifice. Ces modifications doivent être conformes au règlement d’urbanisme en vigueur. Le projet modifiant l’enveloppe du bâtiment (ITE + Bardage minéral, verrière de la médiathèque, quelques fenêtres transformées en porte-fenêtre) doit donc être validé par un permis de construire.

L’ensemble des points évoqués ci-dessus justifie pour des raisons réglementaires, l’obtention d’un permis de construire préalablement au démarrage des travaux, tant dans leurs aspects intérieurs qu’extérieurs.

Considérant qu’afin de poursuivre la mise en œuvre de cette opération, il est nécessaire de déposer un permis de construire, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à déposer un permis de construire relatif à ce projet et  à signer cette demande.

Intervenants :

M. Sbraggia : « Nous avons en souvenir les propos prudents du premier adjoint concernant les nouveaux investissements eu égard à ce qui est engagé et aux difficultés financières auxquelles la ville serait confrontée dans le cadre d’une politique d’investissement non maitrisée… Vos propos Monsieur le premier Adjoint, à l’époque où vous osiez sortir des sentiers du confort majoritaire (pendant les législatives, ou après le clash du Maire avec feu l’adjointe à la culture), étaient tout à fait dans le cadre raisonnable de ce qu’il faut faire dans une période d’incertitude financière et budgétaire telle que nous la traversons… Souffrez que je vous le dise, j’étais d’accord avec vous ! Comment envisager de déposer un permis alors que vous n’avez aucune idée des modalités de financement des opérations que vous affichez ?! Qu’est ce qui a changé entre le moment où vous avez tenu ces propos et aujourd’hui ? »

M. Luciani
M. Bastelica
M. Amidei
Mme Luciani
M. Amidei
M. le Maire
M. Terrier
M. le Maire
Vote :
Par 29 voix Pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et M. Sbraggia)
3 Ouverture d’une autorisation de programme-Aménagement rue des Cannes

M. Cervetti expose que lors du conseil municipal du 28 juillet 2008 (délibération n°2008/157), le Conseil Municipal a approuvé le dossier définitif de projet urbain Cannes Salines.

Ce programme prévoit la restructuration de la rue des Cannes (opération PRU n°08.09) par la déconstruction partielle d’un important ensemble immobilier situé le long de la rue Jean Chiappe.

La nécessaire acquisition d’une partie de cet l’immeuble a été approuvée par le conseil municipal du 27 novembre 2012 (n°2012/257) ainsi que le dépôt du permis de démolir (n°2013/73).

En termes urbains, la réalisation de « ce passage » vers la mer  constitue une étape importante dans la création d’une nouvelle relation entre ce quartier et le littoral.

Pour pouvoir mener à bien ce projet, la Ville a sollicité des financements auprès de l’Etat dans le cadre du Plan exceptionnel d’Investissement (PEI) et de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU).

Le coût total prévisionnel de réalisation de cet aménagement est de  3 176 480 HT soit 3 244 519TTC
Le plan de financement serait le suivant :

	 
	 Coût HT
	PEI
	 
	ANRU
	 
	VILLE
	 

	 Rue des Cannes
	3 176 480 €
	1 905 888€
	60%
	952 944€
	30%
	317 648 €
	10%


Il est demandé au Conseil Municipal de modifier l’autorisation de programme à hauteur du coût total de l’opération, soit 3 244 519 TTC et inscrire les crédits de paiement nécessaires
Intervenants :

M. Sbraggia : « Nouveau programme pour les Cannes et Salines : la première AP date de février avec  le plan de financement suivant :

Etat : 1,16

CTC : 0,851

CG2a : 0,125

ANRU (AP) : 0,243

Ville : 0,595

Pour un montant à un peu plus de 2,9 ;

Aujourd’hui : Nouveau montant 3 244 519 TTC

Plan :

PEI : 1 905 888

ANRU : 952 944

Ville : 317 648

Nous réitérons notre demande sur l’état d’avancement du programme ANRU…
A partir d’aujourd’hui ; nous ne voterons plus les programmes d’investissement, car nous avons de grandes inquiétudes sur votre capacité à manager le volet financier de ces projets  et de grands doutes sur les capacités financières de la ville pour y faire face.
Vous êtes encore dans l’annonce, quelques semaines après que nous avons pointé la pauvreté de réalisation du programme ANRU ( à peine 10%)… »

M. Cervetti
M. Sbraggia
M. Luciani
M. Sbraggia
M. Digiacomi
M. Luciani
Vote :

Par 29 voix pour

Et 3 abstentions (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)

4 Adoption de la décision modificative n°2/2013-Budget principal Ville
M. Cervetti expose que la décision modificative présentée aujourd’hui est un budget d’ajustements et d’introduction d’opération nouvelle en section investissement du budget principal.

Il s’agit :

En dépenses : 

· D’inscrire au budget les crédits de paiements nécessaires à l’opération 08.09 De l’ANRU intitulée « rue des Cannes ». Le montant des crédits de paiements inscrits pour cette opération s’élève à 2.469.000 € au chapitre 21 et à 37.088 € au chapitre 23.

· D’inscrire au chapitre 21 un montant de 168.912 € pour l’acquisition d’illuminations de noël.

· Un transfert de crédits est aussi prévu à cette DM, pour l’acquisition d’un logiciel de gestion des cimetières, il s’agit de transférer 16.800 € du chapitre 21 « achat de matériel informatique » au chapitre 20 « achat de logiciels informatiques ».

En recettes :

· D’inscrire les subventions prévues à l’opération « rue des Cannes » au titre du PEI et de l’ANRU pour un montant total de 2.250.000 €.

· D’inscrire 425.000 €  au titre de la vente de l’appartement du 27 cours Napoléon.

Soit un équilibre financier constaté de la section investissement de 2 675 000.00 €.
Intervenants :
M. Sbraggia : « Deuxième décision modificative en 15 jours : rien ne va plus !!

Evidemment l’inscription d’autorisation de programme précédente conduit encore une fois à modifier le budget. Comme nous l’avons souligné pour la première décision modificative,  nous sanctionnons votre reniement à vos propres engagements concernant votre soit disant politique de maitrise des dépenses alors que nous le rappelons :

· Les charges de fonctionnement non maitrisée ampute la ville de toute marge de  manœuvre nouvelle pour l’avenir.

· Que les prévisions en termes de remboursement des charges financières explosent le budget de fonctionnement, et cela résulte d’un recours à l’emprunt essentiellement consacré à alléger le remboursement du capital de la dette, pour faire illusion, et pour plomber surtout les générations à venir.

· Que vous n’avez aucune visibilité sur vos possibilités d’emprunt, tant la solvabilité de la ville vis-à-vis des établissements financiers, est très largement entamée.

· Que les subventions de l’Etat et autres collectivités sont très en baisse.

· Que la conjoncture économique est morose er que parallèlement, les besoins sociaux sont en augmentation dans une ville comme Ajaccio déjà très sinistrée.

· Que de tout ce qui précède, la prudence aurait du commander un meilleur traitement du fonctionnement communal, et  une vision plus cohérente et plus rationnelle des investissements… vous avez fait exactement l’inverse. !

Par ailleurs, on note sur un plan formel, mais qui n’est  tout de même pas rassurant, que la nouvelle inscription relative à l’opération « rue des Cannes », affiche un montant différent entre la délibération qui lui est consacrée et la D.M. : 2 858 832 dans le rapport contre 2 250 000 dans la D.M. »

M. Cervetti
M. Sbraggia
Vote :

Par 29 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)

5 Création d’emplois budgétaires destinés à faire face à un besoin occasionnel et pouvant être pourvus par des agents non titulaires
M. Cervetti expose qu’il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à créer 3 emplois budgétaires mensuels destinés à couvrir des besoins à caractère non permanent de temps complet du 1er novembre 2013 au 31 mars 2014, sur la base de l’indice du 1er échelon de l’échelle 2 (IB 297) du grade des adjoints techniques de 2ème classe.

Ce contingent sera utilisé afin de pourvoir à l’accroissement d’activités dû aux nouvelles missions du service CTM Eclairage Public ainsi qu’à l’accroissement d’activités pour la période des « illuminations de Noël » allant du 1er novembre 2013 au 31 mars 2014.
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à créer 3 emplois budgétaires mensuels destinés à couvrir des besoins à caractère non permanent de temps complet.
Intervenants :

M. Sbraggia : « Quelles sont les nouvelles missions du service CTM Eclairage public ? 
Allez vous contrairement aux autres années illuminer, Mezzavia, le Vazzio, Les Salines et les Sanguinaires … !?

Un recrutement jusqu’au 31 mars, jusqu’au printemps pour des illuminations de Noël ?!

M. Luciani
Mme Curcio
M. Gabrielli

Vote :
Par 29 voix pour

Et 3 abstentions (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)

6 Mise à disposition de personnel
M. Cervetti expose que dans le cadre de l’ouverture du Palatinu, le bon fonctionnement de la structure nécessite de recourir à un personnel qualifié. A cet égard, un appel à candidature a été diffusé en interne au sein des services municipaux, à l’attention des agents pouvant être intéressés pour travailler auprès de la Régie. Un agent municipal relevant du cadre d’emplois des agents sociaux a postulé sur l’emploi d’agent d’entretien responsable de la buvette. Tenant compte du statut de régie personnalisée avec autonomie du Palatinu d’une part, et du statut de la Fonction Publique Territoriale d’autre part, cet agent peut intégrer les services du Palatinu dans le cadre d’une mise à disposition. En contrepartie de cette mise à disposition, le Palatinu remboursera à la Ville la rémunération du fonctionnaire mis à disposition, ainsi que les cotisations et contributions  afférentes.
Il est donc demandé au Conseil Municipal approuver le principe de la mise à disposition d’un agent de la Ville relevant du cadre d’emploi des agents sociaux auprès du Palatinu et d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition.
Intervenants :

M. Sbraggia : « Sur la mise à disposition du personnel pour la buvette de U Palatinu. Le remboursement se fait cette fois ci de manière mensuelle, et non semestrielle… comme quoi il y a des remarques mesquines utiles ! Nous voterons pour, pour nous avoir rendu hommage ! »
M. Bastelica

Vote :

A l’unanimité

7 Vente de véhicules

M. Cervetti expose que les véhicules de la Commune d’Ajaccio arrivés en fin de vie ne présentant plus d’intérêt pour l’administration sont vendus ou détruits soit pour cause de non utilité soit mis hors service compte tenu de leur vétusté ou à la suite de sinistre.

Conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, la décision de vente des matériels dont la valeur dépasse les 4 600 € revient au Conseil Municipal.
Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser la vente des véhicules décrits dans la liste jointe en annexe.
Vote :

A l’unanimité
8 Forum des associations-associu 2013. Rencontres initiative jeunesse 

M. Pieri expose que la Ville d’Ajaccio, dans le cadre du CUCS organise le « Forum des Associations – Associu 2013 » le 23 Novembre au Palais des Congrès. Le relais des Associations, en charge depuis deux ans de l’organisation de cette opération propose cette année de porter un éclairage particulier à la démarche d’initiative des jeunes. Dans cette perspective, le « Forum des Associations – Associu 2013 » a pour ambition, par la mise en place de ces « Rencontres Initiatives Jeunesse », de promouvoir et valoriser, avec le concours des différents acteurs impliqués (associations, structures d’incitation et d’accompagnement aux initiatives et institutions), les projets et actions portés par les jeunes afin de les soutenir dans leurs démarches.
Les crédits nécessaires au financement de cette manifestation sont prévus dans les documents budgétaires de la Ville Budget Primitif 2013, section de fonctionnement, en dépense, Fonction 524, Chapitres 011 et 65.

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à signer tous documents, bons de commande et conventions nécessaires avec tous les partenaires, publics et privés, associations, structures et organismes concernés par l’organisation de ces manifestations,
· de confirmer l’inscription des crédits nécessaires au Budget Primitif de la Ville exercice 2013, section de fonctionnement, en dépense, Fonction 524, Chapitres 011 et 65.

· de préciser que les bénéfices de la buvette, qui sera tenue le samedi tout au long de la journée par des personnes retraitées bénévoles du Conseil Consultatif des Personnes âgées du CCAS, seront reversés au CCAS. Une régie de recette sera prévue à cet effet.
Intervenants :

Mme Luciani

M. Sbraggia

M. Pieri
Vote :

Par 29 voix pour

Et 3 abstentions (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
9 Réalisation d’un boulodrome sis lieu dit Suartello
M. Pantaloni expose que le comité régional de pétanque a saisi la ville d’AJACCIO afin de disposer d’un boulodrome permettant d’organiser à la fois les concours régionaux et les compétitions officielles.

La Ville propose de créer un boulodrome sur un terrain communal situé au dessus de SUARTELLO sur la commune d’ALATA (cadastré C 888). Ce site est déjà équipé d’un stade de football homologué en 5ième catégorie, de vestiaires, d’un parking éclairé et accueille l’école municipale de VTT. L’idée est de conforter ce pôle sportif.

Ce nouvel équipement qui occupera une parcelle d’une surface approximative de 8 000 m² devra comporter 60 terrains de 15x4 m dont 20 terrains éclairés servant aux demis - finales et finales, un bureau pour les tirages au sort, des sanitaires et un préau permettant l’installation d’une buvette. Il conviendra également de réaliser un parking complémentaire pour permettre l’organisation d’évènements sportifs sur l’ensemble des équipements. 

Le boulodrome servira la semaine aux entraînements des différents clubs, le week-end pendant 9 mois pour les compétitions officielles et les 3 autres mois pour les concours régionaux.
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le principe de réalisation de cet équipement sur le terrain communal cadastré C 888 à SUARTELLO sur la commune d’ALATA et d’autoriser le lancement des procédures administratives au titre de l’urbanisme.

Intervenants :
M. Ferarra
M. Luciani

M. Pieri
M. Bastelica
M. Luciani

M. Gabrielli

Mme Luciani

M. le Maire 
M. Pantaloni
M. le Maire
Vote :
Par 28 voix pour

Et 4 abstentions (Mme Guerrini, Mme Luciani, MM. Ferrara et Sbraggia)

10 Tarification de la programmation du Théâtre municipal au Palatinu, Palais des Sports et des Spectacles

M. le Maire expose qu’avec l’ouverture du Palatinu le Théâtre municipal d’Ajaccio programme désormais des spectacles d’envergure nécessitant des espaces scéniques conséquents et réunissant un vaste public. Ces spectacles dont le coût est élevé nécessitent la mise en place de recettes de billetterie plus adéquates qui devraient permettre d’atteindre un pourcentage d’autofinancement important. Il est en conséquence proposé que soit créée une tarification spécifique aux spectacles présentés au Palatinu, tarification qui viendrait en complément des tarifications existantes du Théâtre municipal.
Cette harmonisation des tarifications s’inscrit dans le cadre de la politique culturelle de la Ville visant à promouvoir le spectacle vivant, à favoriser l’accès à la culture pour les plus défavorisés et à soutenir l’élargissement et le renouvellement des publics et notamment l’accès des jeunes à une offre artistique plurielle.

La proposition de tarification est la suivante :

Plein tarif Palatinu : 36 euros

Tarif Palatinu détenteurs Carte Ajaccio Culture : 27 euros

Tarif réduit Palatinu : chômeurs, RSA, intermittents, moins de 25 ans, étudiants : 20 €

Création d’abonnements pour six spectacles comportant : 2 spectacles de tarif A plus 2 spectacles de tarif B, plus 1 spectacle de tarif C et 1 spectacle au Palatinu : 

Abonnement Solo Palatinu : Chômeurs, RSA, Moins de 25ans, Intermittents : 56€

Abonnement Solo Palatinu Carte Ajaccio Culture : 75€

Abonnement Solo Palatinu Plein tarif : 80€

Abonnement Duo Palatinu Carte Ajaccio Culture : 148€

Abonnement Duo Palatinu Plein tarif : 155€
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la tarification applicable aux spectacles programmés par le Théâtre municipal au Palatinu. 

Intervenants :

Mme Luciani
M. le Maire

M. Pieri

M. D’Orazio

Mme Morrachini
Mme Suusini-Biaggi

M. Gabrielli
M. Bastelica

Mme Luciani

M. Digiacomi

M. Amidei

M. Gabrielli

Mme Luciani

M. le Maire

M. Cervetti
Vote :

Par 28 voix pour

Et 4 abstentions (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance à 21h30.
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